
 

SÉANCE ORDINAIRE du Conseil municipal de Grande-Rivière tenue le lundi 

9 décembre 2019 de 19 h 30 à 21 h 11 à l'hôtel de Ville de Grande-

Rivière, sous la présidence de son Honneur le maire monsieur Gino Cyr. 
 

2019-12-09 SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS SUIVANTS : 

Mesdames Valérie Langelier et Lucie Nicolas, Messieurs Christian Moreau, 

Léopold Briand et Gaston Leblanc. 

Le conseiller Denis Beaudin a motivé son absence. 
 
SONT AUSSI PRÉSENTS LES EMPLOYÉS SUIVANTS : 

Madame Suzanne Chapados greffière, Messieurs Kent Moreau directeur 

général, Jacques Berthelot trésorier, Luc Lebreux directeur du service 

incendie et Éric Dubé directeur des travaux publics. 
 
 

267.12-19 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : L’ordre du jour suivant soit adopté tel que lu. 
01. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
--- Dépôt des déclarations d’intérêts pécuniaires des élus municipaux au 9 

décembre 2019 
02. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 12 NOVEMBRE 2019 ET DISPENSE DE 

LECTURE 
03. INFORMATIONS AU CONSEIL ET CORRESPONDANCE 
04. TOUR DE TABLE DES CONSEILLERS 
05. TOUR DE TABLE DES OFFICIERS 
06. QUESTIONS AUX OFFICIERS 
07. DIRECTEUR FINANCIER 

a) Comptes à payer au 30 novembre 2019 
b) Station de pompage n°2, rue des Sables — Transfert de fonds de la 

réserve financière 
c) Gestion documentaire et numérisation — Contrat 2019 (Règlement 

d’emprunt parapluie V-691/06-18) 
08. POLITIQUE FAMILIALE 
09. MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS (MADA) 
10. DIRECTEUR DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE 
11. DIRECTEUR DU SERVICE INCENDIE 
12. DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 
13. DIRECTEUR GÉNÉRAL 

a) Avis de motion et dépôt du projet de règlement ayant pour objet 
d’établir le taux de taxes foncières générales ainsi que les tarifs pour les 
services municipaux pour l’année 2020 

b) Adoption du calendrier 2020 des séances du conseil 
c) Acquisition du bâtiment tenant lieu de la SQDC – Aide financière à 

l’entreprise « Les Industries Fipec inc.» 
d) Gestion documentaire et numérisation — Contrat 2020 
e) Attribution d’un poste de coordonnatrice au développement du loisir et à 

la vie communautaire 
f) Municipalisation du Parc industriel — Mandat (Notaire) 
g) Municipalisation du parc industriel — Avenir du bâtiment du CANAP 
h) OMH de Grande-Rivière — Approbation du budget révisé en date du 13 

novembre 2019 
i) Convention de service du Centre régional de services aux bibliothèques 

publiques de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (CRSBP-GÎM) 
j) Diffusion de l’annonce publicitaire de la Ville dans le feuillet paroissial 

pour l’année 2020 
k) Club de l’âge d’Or Les Joyeux Copains — Reprise du bâtiment 
l) Gymnase de l’École Bon Pasteur — Modification des plans — Mandat 



 

m) Bonification au projet de construction du Gymnase de l’École Bon 
Pasteur – Demande d’assistance et autorisation pour dépôt d’une 
demande au Programme d’Aide financière aux Infrastructures récréatives 
et sportives du Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement Supérieur 
(MEES) 

n) Annulation d’inscription à « Pages jaunes » 
o) Culture Gaspésie — Renouvellement d’adhésion 2020 
p) Vœux de Noël — Radio CHNC FM 
q) Demandes de dons/commandites 

2019-12-09 14. URBANISME 
a) Mandat des membres du Comité Consultatif d’Urbanisme (2020-2021) 

15. PÉRIODE DE QUESTIONS 
16. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 

--- DÉPÔT DES DÉCLARATIONS D’INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DES ÉLUS 
MUNICIPAUX AU 9 DÉCEMBRE 2019 

La greffière procède au dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires 
complétées et déposées dans les délais impartis, par Mesdames Valérie 
Langelier et Lucie Nicolas, Messieurs Gino Cyr, Christian Moreau, Léopold 
Briand, Gaston Leblanc et Denis Beaudin, le tout suivant l'article 358 de la 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités. 

Un relevé est dûment transmis au ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire et lesdits documents sont versés aux archives de la 
Ville. 
 
 

268.12-19 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 12 
NOVEMBRE 2019 ET DISPENSE DE LECTURE 

Considérant que les membres du conseil municipal reconnaissent avoir reçu 
copie du procès-verbal de la séance du 12 novembre 2019 avant la tenue de 
la présente séance, qu'ils en ont pris connaissance et se déclarent satisfaits 
du contenu des documents déposés, 

Il est dûment proposé par : Christian Moreau 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Soit adopté, tel que rédigé, le procès-verbal de la séance du 12 

novembre 2019, avec dispense de lecture. 
 
 

INFORMATIONS AU CONSEIL ET CORRESPONDANCE 

Monsieur le Maire fait part des informations et des correspondances 
pertinentes. 
 
 
 

DIRECTEUR FINANCIER 

269.12-19 COMPTES À PAYER AU 30 NOVEMBRE 2019 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 
QUE : Soient adoptés les comptes à payer au 30 novembre 2019, tels que 
présentés par le directeur financier pour un total de 124 749,57 $. 

Le conseil municipal prend acte 
de la liste des comptes du journal déboursé déposé par le Trésorier. 

 
 
 



 

270.12-19 STATION DE POMPAGE N°2, RUE DES SABLES — 
TRANSFERT DE FONDS DE LA RÉSERVE FINANCIÈRE 

ATTENDU  que l’achat, la programmation et l’installation de deux 
variateurs de vitesse ont été effectués pour la station de pompage des eaux 
usées n°2 par l’entreprise Enervolt Inc.; 

2019-12-09 ATTENDU  que des travaux complémentaires ont été nécessaires pour le 
bon fonctionnement de cette unité; 

ATTENDU  que la Ville s’est dotée d’une réserve financière destinée à la 
mise à niveau des équipements de ses stations de pompage d’eaux usées et 
que sa provision permet d’acheter, de programmer, et d’installer ces 
équipements; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Lucie Nicolas 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QU’ : Un transfert de fonds au montant de 6 123 $ soit effectué de la 
réserve destinée à la mise à niveau des stations de pompage d’eaux usées 
de la Ville au compte d’opérations; 

QUE : Le trésorier soit autorisé à effectuer les écritures comptables qui 
s’imposent afin de donner plein effet à la présente résolution. 
 
 

271.12-19 GESTION DOCUMENTAIRE ET NUMÉRISATION — CONTRAT 
2019 (RÈGLEMENT D’EMPRUNT PARAPLUIE V-691/06-18) 

ATTENDU  que la Ville a conclu, pour l’année 2019, un contrat avec la 
firme IDnum technologies dans le cadre du projet de gestion documentaire 
et numérisation de ses archives municipales; 

ATTENDU  que ces travaux ont été prévus dans le règlement d’emprunt 
parapluie portant le numéro V-691/06-18 et dûment approuvé par le MAMH; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QU’ : Un montant de 13 000 $ soit affecté au règlement d’emprunt 
parapluie numéro V-691/06-18, pour les travaux prévus, et remboursable 
sur une période de six (6) ans; 

QUE : Le trésorier soit autorisé à effectuer les écritures comptables qui 
s’imposent afin de donner plein effet à la présente résolution. 
 
 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

272.12-19 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT AYANT 
POUR OBJET D’ÉTABLIR LE TAUX DE TAXE FONCIÈRE GÉNÉRALE 
AINSI QUE LES TARIFS POUR LES SERVICES MUNICIPAUX POUR 
L’ANNÉE 2020 

Le conseiller Léopold Briand fait le dépôt du projet de règlement ayant 
pour objet d’établir le taux de taxe foncière générale ainsi que les tarifs 
pour les services municipaux pour l’année 2020, et donne avis de motion 
qu’à une séance ultérieure de ce conseil un règlement à cet effet sera 
adopté. 

(Document versé au dossier « Règlement V-699/12-19 ») 



 

273.12-19 ADOPTION DU CALENDRIER 2020 DES SÉANCES DU CONSEIL 

CONSIDÉRANT que l’article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que 
le conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier 
de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et 
l’heure du début de chacune; 

2019-12-09 EN CONSÉQUENCE, 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le calendrier relatif à la tenue des séances ordinaires du conseil 
municipal pour l’année 2020 soit adopté. 

Ces séances se tiendront le deuxième lundi de chaque mois, sauf 
exception, et débuteront à 19 h 30  les : 

  13 janvier 1 Mardi 14 avril 13 juillet 2 Mardi 13 octobre 
  10 février 11 mai 10 août   9 novembre 
    9 mars   8 juin 14 septembre 14 décembre 

(1 Lundi de Pâques le 13 avril) 
(2 Action de grâces le lundi 12 octobre) 

Un avis public du contenu du présent calendrier sera publié sur le site Internet de 
la Ville de Grande-Rivière. 
 
 
 
 

274.12-19 ACQUISITION DU BÂTIMENT TENANT LIEU DE LA SQDC – 
AIDE FINANCIÈRE À L’ENTREPRISE « LES INDUSTRIES FIPEC 
INC.» 

ATTENDU  qu’en vertu de l’article 92.1 de la Loi sur les Compétences 
municipales, une municipalité peut accorder une aide à toute personne qui 
exploite une entreprise du secteur privé et qui est le propriétaire ou 
l’occupant d’un immeuble autre qu’une résidence; 

ATTENDU  que l’aide accordée par la Ville de Grande-Rivière est inférieure 
à celle prévue par la Loi; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Christian Moreau 

et résolu à l’unanimité des membres présents 

QUE : La Ville de Grande-Rivière consent à une aide financière de 
11 000 $ payable en deux versements (2019 et 2020) à Les Industries FIPEC 
Inc. 

QUE : Ce montant soit puisé dans le Fonds de Développement 
économique et communautaire de la municipalité. 

 
 
 



 

275.12-19 GESTION DOCUMENTAIRE ET NUMÉRISATION — CONTRAT 
2020 

CONSIDÉRANT  qu’afin de poursuivre le processus de réorganisation de la 
gestion documentaire, une offre de services d’IDnum technologies au 
montant de 6 000 $ a été présentée, proposant un travail de numérisation à 
être exécuté en 2020; 

2019-12-09 CONSIDÉRANT  que la continuité du travail dans ce processus, entamé par 
deux ressources externes expérimentées, est nécessaire à l’atteinte de la 
réalisation de ce projet; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier 
et résolu à l’unanimité des membres présents 
QUE : Le conseil municipal accepte qu’un montant maximum de 14 000 $ 
soit alloué pour couvrir les frais de numérisation de documents et plans 
ainsi que l’embauche de deux ressources, soit mesdames Lauraine Dubé et 
Claire Couture; 

QUE : Le directeur général soit autorisé à signer l’acceptation de l’offre 
proposée par IDnum technologies. 

 
 

276.12-19 ATTRIBUTION D’UN POSTE DE COORDONNATRICE AU 
DÉVELOPPEMENT DU LOISIR ET À LA VIE COMMUNAUTAIRE 

ATTENDU  que le Comité des loisirs de la Ville de Grande-Rivière a 
bénéficié pendant deux ans des services d’une coordonnatrice aux loisirs; 

ATTENDU  que le Comité des loisirs ne peut offrir présentement 
d’avantages sociaux à son employée, étant dans l’impossibilité de 
démontrer à l’assureur une garantie d’emploi sur un horizon d’au moins 
cinq (5) années; 

ATTENDU  que plusieurs projets, à poursuivre ou à mettre sur pied, font 
partie de ce que le Service des loisirs est prêt à offrir à la population; 

ATTENDU  que ces projets ne pourront être réalisés qu’avec l’assistance 
essentielle d’une coordonnatrice au développement du loisir et à la vie 
communautaire; 

ATTENDU  que le conseil municipal est d’accord pour créer un nouveau 
poste au sein de son équipe d’employés; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc 
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 
QUE : Le conseil municipal accepte qu’un poste de coordonnatrice au 
développement du loisir et à la vie communautaire soit créé, ce qui portera 
à deux (2) le nombre d’employés au sein du Service des loisirs; 

QUE : Madame Brigitte Paradis soit engagée pour occuper le poste de 
coordonnatrice au développement du loisir et à la vie communautaire avec 
une majoration de salaire équivalente au coût des avantages sociaux; 

QUE : Le directeur général procède aux opérations qui s’imposent quant 
à l’ajout de ce nouveau poste au sein de l’équipe d’employés municipaux. 

 



 

277.12-19 MUNICIPALISATION DU PARC INDUSTRIEL — MANDAT 
(NOTAIRE) 

ATTENDU  que la Direction des Affaires juridiques du Ministère des pêches 
et de l’Agriculture du Québec (MAPAQ) a déposé à la Ville : 

‐ Le 17 juillet 2019 : la description des servitudes de l’ensemble des 
lots visés par le projet de municipalisation du Parc industriel; 

‐ Le 20 novembre 2019 : l’avis de transfert d’autorité des terrains, 
propriétés des autres ministères, en faveur du MAPAQ; 

2019-12-09 ATTENDU  que le MAPAQ a demandé à la Ville de Grande-Rivière de 
mandater un notaire pour débuter la préparation des documents notariés 
relatifs au transfert de leurs terrains en sa faveur; 

ATTENDU  que des crédits budgétaires ont été confirmés par le MAPAQ 
pour assumer le coût de ce mandat; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Christian Moreau 
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 
QUE : L’Étude Jean Couture Notaire Inc. soit mandatée à préparer les 
documents notariés relatifs au transfert des lots du MAPAQ situés dans le 
parc industriel en faveur de la Ville de Grande-Rivière. 

 
 

278.12-19 MUNICIPALISATION DU PARC INDUSTRIEL — AVENIR DU 
BÂTIMENT DU CANAP 

ATTENDU  que le 13 juillet 2012, la Ville de Grande-Rivière avait manifesté 
son intérêt au MAPAQ à ce que le CANAP lui soit transféré dans le but d’y 
relocaliser son hôtel de ville et d’y établir un centre communautaire; 

ATTENDU  qu’une étude d’ingénierie du bâtiment a révélé des coûts de 
réfection dépassant la capacité de payer de la municipalité et qu’une perte 
importante de revenus de taxes foncières a été prise en considération; 

ATTENDU  qu’en décembre 2017, Mérinov a présenté à la Ville de Grande-
Rivière le projet HUB Innovation halieutique visant, entre autres, à 
stimuler les initiatives innovantes et la synergie formation-recherche-
industrie dans le domaine des pêches et de l’aquaculture; 

ATTENDU  que la Ville de Grande-Rivière travaille activement avec les 
autorités du MAPAQ à municipaliser les lots du parc industriel afin de se 
doter d’un véritable outil de développement économique et d’assurer son 
leadership régional, interrégional et national dans le secteur des sciences 
et des technologies de la mer; 

ATTENDU  que la reconversion et la modernisation du CANAP et des 
installations de recherche du Centre aquacole marin (CAMGR) font parties 
des actions qui cadrent dans les orientations de développement du parc 
industriel de la municipalité; 

ATTENDU  que Mérinov est l’un des trois Centres Collégiaux de Transfert 
de Technologies (CCTT) qui appartient au Cégep de la Gaspésie et des Îles 
et que la Ville de Grande-Rivière reconnait l’importance stratégique du 
statut national de l’École des Pêches et de l’Aquaculture du Québec dans le 
démarrage d’un hub d’innovation intégré et à la mise en place d’une zone 
d’innovation dans la MRC du Rocher-Percé; 



 

ATTENDU  que, depuis 2017, la Ville de Grande-Rivière a pris les 
engagements et les actions suivants visant à favoriser la réalisation du 
projet de HUB parallèlement à la municipalisation du parc industriel : 

1. Participation financière à l’étude de préfaisabilité du projet HIH; 

2. Embauche d’un consultant; 

3. Participation au montage financier sous formes de : 

a) Crédits régressifs de taxes foncières sur 5 ans sur améliorations 
locatives 

b) Cautionnement sur prêt Desjardins avec pour garantie d’être 
premier créancier 

4. Représentations auprès des instances politiques. 

2019-12-09 ATTENDU  qu’à ce jour, des ententes restent à intervenir entre Mérinov, le 
Cégep de la Gaspésie et des Îles, la Ville et certains acteurs de l’industrie 
des pêches pour consolider certains enjeux de risques engendrés par le 
dépôt du projet HIH; 

ATTENDU  que, selon l’échéancier des travaux proposé à la Ville par le 
MAPAQ, les parties entament le dernier droit pour conclure la 
municipalisation du parc industriel; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le Conseil municipal confirme au MAPAQ sa volonté de prioriser le 
transfert éventuel du CANAP en faveur de Mérinov pour permettre la 
concrétisation du projet Hub Innovation halieutique; 

QUE : Le Conseil municipal se réserve le droit de revenir à sa proposition 
initiale du 13 juillet 2012 si le projet de Hub d’Innovation halieutique ne se 
réalise pas tel que présenté dans la proposition de projet de décembre 
2017; 

QUE : Le conseil municipal de la Ville de Grande-Rivière accepte de 
poursuivre les travaux relatifs à la municipalisation du Parc industriel avec 
le MAPAQ, en excluant de la transaction, les lots et le bâtiment du CANAP 
visés par le projet Hub Innovation halieutique de Mérinov; 

QUE : Le conseil municipal réitère au MAPAQ sa volonté ferme de voir se 
réaliser, de concert avec la municipalisation du Parc industriel, les projets 
structurants que sont le parc d’hivernage des bateaux et celui du Hub 
d’innovation halieutique. 

 
 
 

----    PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le maire annonce la période de questions mise à la disposition des 
citoyens. 
 
 
 



 

279.12-19 OMH DE GRANDE-RIVIÈRE — APPROBATION DU BUDGET 
RÉVISÉ EN DATE DU 13 NOVEMBRE 2019 

ATTENDU que la Ville de Grande-Rivière a reçu l’approbation de la Société 
d’habitation du Québec du budget révisé en date du 13 novembre 2019 de 
l’Office municipal d’habitation de Grande-Rivière; 

2019-12-09 ATTENDU que les montants indiqués sur ce budget révisé sont les suivants : 

Revenus :  387 712 $ Dépenses :  1 214 913 $ 

ATTENDU que le déficit, après capitalisation, se chiffre à 827 721 $; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Léopold Briand 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal de Grande-Rivière accepte le budget révisé en 
date du 13 novembre 2019 de l’Office municipal d’habitation de Grande-
Rivière approuvé par la Société d’habitation du Québec et autorise le 
trésorier à verser la contribution de la Ville selon les modalités établies 
(10% du déficit prévu). 

 
 

280.12-19 CONVENTION DE SERVICE DU CENTRE RÉGIONAL DE 
SERVICES AUX BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES DE LA 
GASPÉSIE-ÎLES-DE-LA-MADELEINE (CRSBP-GÎM) 

ATTENDU  que le CRSBP-GÎM a présenté une convention de service ayant 
pour objet de définir ses obligations et celles de la municipalité afin 
d’assurer à la bibliothèque municipale des services documentaires, 
professionnels, techniques ou informatiques; 

ATTENDU  que ladite convention inclut une contribution financière 
annuelle de la municipalité et un coût de 1000$ pour les services 
informatiques; 

ATTENDU  que pour 2020, la contribution annuelle de la municipalité est 
fixée à 4,20$ par habitant (plus taxes); 

ATTENDU  que ladite convention est effective pour une durée de trois (3) 
ans et renouvelable pour un maximum de deux (2) termes, soit pour une 
durée totale de neuf (9) ans; 

ATTENDU  que cette convention remplace et annule les versions 
antérieures existantes; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est dûment proposé par : Lucie Nicolas 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal de Grande-Rivière accepte la convention de 
service présentée par le CRSBP-GÎM; 

QUE : Monsieur Kent Moreau, directeur général, soit mandaté à agir à 
titre de représentant de la municipalité auprès du CRSBP-GÎM et qu’il soit 
autorisé à signer la convention présentée. 

 
 
 



 

281.12-19 DIFFUSION DE L’ANNONCE PUBLICITAIRE DE LA VILLE 
DANS LE FEUILLET PAROISSIAL POUR L’ANNÉE 2020 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc 
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

2019-12-09 QUE : Le conseil municipal accepte qu’un montant de 250$ soit accordé 
pour l’impression de l’annonce publicitaire de la Ville dans les 300 feuillets 
paroissiaux qui paraîtront hebdomadairement en 2020. 

 
 

282.12-19 CLUB DE L’ÂGE D’OR LES JOYEUX COPAINS — REPRISE DU 
BÂTIMENT 

ATTENDU  que la situation financière de l’organisme du « CLUB DE L’ÂGE 
D’OR LES JOYEUX COPAINS » ne permet plus la poursuite de ses activités et 
d’assurer l’intégrité de ses actifs; 

ATTENDU  que l’organisme « CARREFOUR 50 ANS+ du Québec » dûment 
représenté par sa directrice générale, madame Denise Gagnon, a été 
mandaté pour résoudre cette situation délicate suite à la démission en bloc 
des membres du conseil d’administration lors d’une assemblée spéciale 
tenue le 12 septembre 2019 à l’hôtel de ville de Grande-Rivière; 

ATTENDU  que la Ville a collaboré aux demandes de production de 
documents formulées par l’organisme CARREFOUR 50 ANS+ du Québec 
conformément aux avis juridiques qu’il a reçu du Centre de Justice de 
Proximité et ce, afin de permettre aux membres du conseil 
d’administration provisoire de prendre des décisions éclairées quant à 
l’avenir des actifs de l’organisme à l’assemblée générale spéciale du 4 
décembre 2019; 

ATTENDU  que la Ville s’est engagée financièrement, entres autres, à 
mettre à jour les états financiers de l’organisme, à répertorier les 
créanciers, à déposer un bilan de santé du bâtiment et à assurer son 
intégrité (entretien, électricité, assurances); 

ATTENDU  que la Ville a manifesté son désir de reprendre ce bâtiment pour 
assurer le maintien de sa vocation communautaire dans le milieu; 

ATTENDU  que les membres du conseil d’administration provisoire du CLUB 
DE L’ÂGE D’OR LES JOYEUX COPAINS ont accepté unanimement de céder le 
bâtiment et le terrain situé au 36 Grande Allée Ouest à la Ville de Grande-
Rivière selon les termes d’une entente à intervenir entre les parties; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Léopold Briand 
et résolu à l’unanimité des membres présents 
QUE : La Ville de Grande-Rivière accepte de reprendre le bâtiment et le 
terrain du CLUB DE L’ÂGE D’OR LES JOYEUX COPAINS selon les termes 
d’une entente à intervenir entre les parties; 

QUE : Le directeur général et le maire soient mandatés à signer l’entente 
avec la présidente du Conseil d’administration provisoire de l’organisme, 
ainsi que tout autre document visant le transfert de cette propriété; 

QUE : L’Étude Jean Couture Notaire Inc. soit mandatée à préparer l’acte 
notarié relatif à cette transaction. 



 

283.12-19 GYMNASE DE L’ÉCOLE BON PASTEUR – MODIFICATION DES 
PLANS (2IÈME MANDAT) 

ATTENDU  qu’un premier mandat de modification des plans avait été 
donné à la Firme Bourbeau Proulx Savard afin de bonifier le projet initial 
de la Commission scolaire René-Lévesque, estimé à 3,7 M$, en y annexant 
tous les besoins exprimés par l’École des Pêches et de l’Aquaculture du 
Québec et la Ville de Grande-Rivière; 

2019-12-09 ATTENDU  que le résultat de ce premier exercice a révélé un coût de 
projet de 7,7 M$, ce qui dépassait largement les attentes financières des 
partenaires; 

ATTENDU  que les partenaires ont procédé conjointement à une révision de 
leurs besoins pour réduire le coût de projet à 5,5 M$; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc 
et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 
QUE : La Ville de Grande-Rivière accepte de donner un deuxième mandat 
à la Firme Bourbeau Proulx Savard pour modifier les plans de construction 
du gymnase de l’École Bon Pasteur pour un coût de projet maximum de 
5,5 M$; 

QUE : Le coût de ce mandat soit puisé dans le Fonds de Développement 
économique et communautaire de la municipalité. 

 
 

284.12-19 BONIFICATION AU PROJET DE CONSTRUCTION DU GYMNASE DE 
L’ÉCOLE BON PASTEUR – DEMANDE D’ASSISTANCE ET 
AUTORISATION POUR DÉPÔT D’UNE DEMANDE AU PROGRAMME 
D’AIDE FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVES ET 
SPORTIVES DU MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION ET DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (MEES) 

ATTENDU  que la Commission scolaire René-Lévesque a reçu la 
confirmation d’une aide financière de 3,7 M$ du Ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur (MEES) pour la construction du gymnase de 
type standard à l’École Bon Pasteur de Grande-Rivière et que sa 
construction est planifiée pour le printemps 2020; 

ATTENDU  que la Ville de Grande-Rivière souhaite profiter du Programme 
d’Aide financière aux Infrastructures récréatives et sportives du MEES pour 
bonifier de 1,8 M$ ce projet de construction afin de satisfaire aux besoins 
de la communauté ainsi qu’à ceux de l’École des Pêches et de 
l’Aquaculture du Québec à Grande-Rivière; 

ATTENDU  que le directeur général a pris connaissance du contenu de ce 
Programme qui prévoit, entres autres, une subvention gouvernementale de 
66 2/3 % et une participation du milieu de 33 1/3 %, pour laquelle la Ville 
de Grande-Rivière s’engage à s’adjoindre des partenaires financiers; 

ATTENDU  que les retombées positives d’un tel projet sont importantes 
pour le milieu, entre autres, au niveau de l’offre de services aux citoyens, 
des nouvelles disponibilités d’utilisation de plateaux sportifs pour 
l’ensemble de la communauté, des possibilités d’accueil d’évènements 
sportifs régionaux, et de susciter l’intérêt et la rétention des élèves de 
l’ÉPAQ, dépourvue d’installations sportives; 



 

ATTENDU  que ce projet bonifié a reçu l’appui de la MRC du Rocher-Percé, 
de la Commission scolaire René-Lévesque, de l’École des Pêches et de 
l’Aquaculture du Québec (ÉPAQ), de l’Unité régionale Loisirs et Sports 
(URLS) et de la Table des saines habitudes de Vie des Centres intégrés de 
Santé et des Services sociaux (CISSS) de la Gaspésie; 

2019-12-09 ATTENDU  que la Commission scolaire René-Lévesque est très favorable 
aux partenariats que lui propose la Ville de Grande-Rivière; 

ATTENDU  que la Commission scolaire René-Lévesque a établi l’échéancier 
de l’acceptation du projet bonifié au 31 janvier 2020; 

POUR CES RAISONS, 

Il est dûment proposé par : Léopold Briand 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Les membres du conseil municipal de Grande-Rivière demandent 
l’assistance du bureau du député de Gaspé pour faire les représentations 
nécessaires auprès de la Direction du Programme d’Aide financière aux 
Infrastructures récréatives et sportives du MEES afin d’assurer la 
recevabilité d’une demande d’aide financière selon les particularités 
suivantes : 

1. La Ville de Grande-Rivière à titre de promoteur du volet 
« Bonification du projet de la Commission scolaire René-Lévesque »; 

2. La Commission scolaire René-Lévesque à titre de propriétaire des 
lieux et gestionnaire de l’ensemble du projet de construction du 
gymnase; 

QUE : Le directeur général de la Ville soit autorisé à déposer une 
demande d’aide financière dans ledit programme, le cas échéant. 

 
 
 

285.12-19 ANNULATION D’INSCRIPTION À « PAGES JAUNES » 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal accepte de mettre fin au contrat publicitaire 
avec Pages Jaunes et autorise le trésorier à procéder à cette annulation. 

 
 
 

286.12-19 CULTURE GASPÉSIE — RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION 2020 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal de Grande-Rivière accepte de renouveler son 
adhésion à Culture Gaspésie pour l’année 2020 au coût de 90 $. 

 
 



 

287.12-19 VŒUX DE NOËL — RADIO CHNC FM 

Il est dûment proposé par : Lucie Nicolas 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

2019-12-09 QUE : Le conseil municipal accepte de verser un montant de 140$ à Radio 
CHNC FM pour la diffusion des vœux de Noël (soit 10 diffusions de 15 
secondes). 
 
 
 

288.12-19 DEMANDES DE DONS/COMMANDITES 

Il est dûment proposé par : Christian Moreau 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Suite aux demandes de dons et/ou commandites reçues des 
organismes ci-après identifiés, le conseil municipal accepte de verser les 
montants suivants, totalisant la somme de 275 $ : 

Comité des Loisirs Villa Pabos (CHSLD Pabok) ........................... 100 $ 
Fondation du CSSS (Dégustation Produits du terroir) ................... 150 $ 
Centraide Gaspésie-Les Îles .................................................. 25 $ 

 
 

URBANISME 

289.12-19 MANDAT DES MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF 
D’URBANISME (2020-2021) 

Il est dûment proposé par : Valérie Langelier 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : Le conseil municipal accorde un mandat d’une période de deux ans 
(du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021), aux membres du Comité 
Consultatif d’Urbanisme (CCU), composé de :  Messieurs Lucien Dubé, Yves 
Moussette, Jean-Yves Boutin et Gervais Nicolas; le conseiller Christian 
Moreau fait partie de ce comité à titre de représentant de la Ville, ainsi 
que monsieur Pascal Moreau, officier municipal en bâtiment et en 
environnement. 

 
 

290.12-19 LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est dûment proposé par : Gaston Leblanc 

et résolu à l’UNANIMITÉ des membres présents 

QUE : L’ordre du jour étant épuisé, la séance soit levée. 

 
 
 
 
Le Maire approuve toutes les résolutions contenues dans le présent procès-verbal. 
 
 
 
___________________________ ______________________________ 
Gino Cyr, Maire Suzanne Chapados, Greffière 

 


